
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d'une mission d'animation et de contrôle d'un
secteur de l'administration ;

Vu la délibération n° 76/CP du 15 février 2002 portant
réglementation de la profession d'entrepreneur de
transports nautiques à caractère touristique en Nouvelle-
Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2002-3729/GNC du 26 décembre 2002
modifiant l'arrêté  n° 2002-2055/GNC du 11 juillet 2002
fixant la composition du dossier pour obtenir l'agrément
touristique ;

Vu l'avis de la commission d'agrément de transports
nautiques à caractère touristique réunie le 17 mars 2004,

A r r ê t e :

Art. 1er. - La société Tiéti Diving, représentée par M. Martin
Ravannah domiciliée BP 248 98822 Poindimié , est agréée
comme entrepreneur de transports nautiques à caractère
touristique.

Art. 2. - Elle est autorisée à exploiter à cette fin le navire :

- Johannes immatriculé 30029NC et armé en plaisance
location support plongeurs.

- Carpe Diem immatriculé 32788 NC et armé en plaisance
location support plongeurs.

Art. 4. - Cet agrément est valable pour une année et
renouvelable à la date anniversaire sur présentation des
pièces justificatives prévue par l'arrêté n° 2002-2055/GNC
du 11 juillet 2002 modifié.

Art. 5. - Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée,
transmis au haut-commissaire de la République et publié au
Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

PIERRE FROGIER

Le membre du gouvernement
chargé d’animer et de contrôler le secteur

des affaires économiques,
ALAIN LAZARE

Le membre du gouvernement
chargé d’animer et de contrôler le secteur

de l’agriculture et de la mer,
MAURICE PONGA

_______

Arrêté n° 2004-809/GNC du 15 avril 2004 relatif à la
détention et à l’usage des arts trainants dans
l’espace maritime de la Nouvelle-Calédonie

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,

Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999
relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 318 du 21 novembre 2002 relative à
la composition du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu le procès-verbal de la séance du congrès de la Nouvelle-
Calédonie en date du 28 novembre 2002 relative à l'élection
des membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu le procès-verbal de la réunion du gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie en date du 28 novembre 2002 constatant
l'élection du président et du vice-président du gouvernement

de la Nouvelle-Calédonie ;
Vu l'arrêté n° 2002-4692/GNC-Pr du 28 novembre 2002

constatant la prise de fonctions des membres du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l'arrêté n° 2002-4694/GNC-Pr du 28 novembre 2002
constatant la prise de fonctions du président et du vice-
président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 2002-76D/GNC du 3 décembre 2002
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d'une mission d'animation et de contrôle d'un
secteur de l'administration ;

Vu la convention des Nations Unies sur le droit de la mer
du 10 décembre 1982 ;

Vu la loi modifiée du 1er mars 1888 relative à l'exercice de la
pêche dans les eaux sous souveraineté ou juridiction française
s'étendant au large des côtes des territoires d'outre-mer ;

Vu la loi modifiée n° 94-589 du 15 juillet 1994 relative aux
modalités de l'exercice par l'Etat de ses pouvoirs de contrôle
en mer ;

Vu le décret n° 79-413 du 25 mai 1979 relatif à l'organisa-
tion des actions de l'Etat en mer au large des départements
et territoires d'outre-mer et de la collectivité territoriale de
Mayotte ;

Vu le décret n° 2002-827 du 3 mai 2002 définissant les
lignes de base droites et les lignes de fermeture des baies
servant à la définition des lignes de base à partir desquelles
est mesurée la largeur des eaux territoriales françaises
adjacentes à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 237 du 1er août 2001 relative à l'ins-
tauration d'une politique des pêches en Nouvelle-Calédonie ;

Vu la réunion de la commission agriculture-pêche du con-
grès en date du 4 août 2003 ;

Vu l'avis de la commission des ressources marines en date
du 2 avril 2004,

A r r ê t e :

Art. 1er. - Aux fins du présent arrêté, on entend par :

- "arts traînants" : les chaluts et les dragues ;
- "chalut" : tout filet remorqué utilisé soit entre deux eaux

(pélagique) soit au fond, et constitué d'un corps fermé
par une poche et prolongé à l'ouverture par des ailes, dont
le déploiement vertical est assuré par des flotteurs fixés
sur la partie haute et/ou par un lest en partie basse ;

- "drague" : engin de pêche de petite taille, remorqué sur
le fond, composé d'un cadre métallique sur lequel est fixé
une poche en filet, éventuellement renforcée par une
cotte de maille métallique, qui est relié au câble tracteur
par les barres métalliques ou par des chaînes ;

- "eaux territoriales et intérieures relevant de la compé-
tence de la Nouvelle-Calédonie" : les eaux maritimes sous
souveraineté française, conformément au droit interna-
tional de la mer, au large des îles qui ne sont pas
comprises dans le territoire d'une province ;

- "espace maritime de la Nouvelle-Calédonie" : la zone
économique exclusive et les eaux territoriales et inté-
rieures relevant de la compétence de la Nouvelle-Calédonie.

Art. 2. - Afin de gérer les ressources halieutiques de
manière responsable et d'assurer une protection des
biotopes, en particulier des biotopes profonds, la détention
et l'usage de tout art traînant sont interdits dans une zone
de protection spéciale délimitée par une ligne reliant succes-
sivement les quatre points de coordonnées géographiques
suivantes :
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- point 1 : 23°15' de latitude sud et 167°00' de longitude est,
- point 2 : 23°15' de latitude sud et 169°00' de longitude est,
- point 3 : 25°30' de latitude sud et 169°00' de longitude est,
- point 4 : 25°30' de latitude sud et 167°00' de longitude est.

Ces coordonnées sont définies sur la carte marine n° 6670
dont les coordonnées géographiques sont rapportées au
système géodésique IGN72 et données en degrés et minutes
(ddd°mm').

Art. 3. - En dehors de la zone définie à l'article 2 du
présent arrêté et afin de développer des techniques de
pêches durables et responsables, la détention et l'usage des
arts traînants sont suspendus dans l'espace maritime de la
Nouvelle-Calédonie.

Art. 4. - Par dérogation aux dispositions édictées aux
articles précédents, pour la réalisation d'études ou de
recherches scientifiques, des autorisations ponctuelles
d'utilisation des arts traînants peuvent être accordées par le
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, après avis de la
commission des ressources marines.

Art. 5. - Le présent arrêté sera transmis au haut-
commissaire de la République et publié au Journal officiel de
la Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

PIERRE FROGIER

Le membre du gouvernement
chargé d’animer et de contrôler le secteur

de l’agriculture et de la mer,
MAURICE PONGA

_______

Arrêté n° 2004-811/GNC du 15 avril 2004 instaurant
un total admissible de capture pour les ressources
en poissons du genre Béryx présentes dans l’espace
maritime de la Nouvelle-Calédonie

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,

Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999
relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 318 du 21 novembre 2002 relative à
la composition du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu le procès-verbal de la séance du congrès de la Nouvelle-
Calédonie en date du 28 novembre 2002 relative à l'élection
des membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu le procès-verbal de la réunion du gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie en date du 28 novembre 2002 constatant
l'élection du président et du vice-président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l'arrêté n° 2002-4692/GNC-Pr du 28 novembre 2002
constatant la prise de fonctions des membres du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l'arrêté n° 2002-4694/GNC-Pr du 28 novembre 2002
constatant la prise de fonctions du président et du vice-
président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 2002-76D/GNC du 3 décembre 2002
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d'une mission d'animation et de contrôle d'un
secteur de l'administration ;

Vu la convention des Nations Unies sur le droit de la mer
du 10 décembre 1982 ;

Vu la loi modifiée du 1er mars 1888 relative à l'exercice de la
pêche dans les eaux sous souveraineté ou juridiction française
s'étendant au large des côtes des territoires d'outre-mer ;

Vu la loi modifiée n° 94-589 du 15 juillet 1994 relative aux
modalités de l'exercice par l'Etat de ses pouvoirs de contrôle
en mer ;

Vu le décret n° 79-413 du 25 mai 1979 relatif à l'organisa-
tion des actions de l'Etat en mer au large des départements
et territoires d'outre-mer et de la collectivité territoriale de
Mayotte ;

Vu le décret n° 2002-827 du 3 mai 2002 définissant les
lignes de base droites et les lignes de fermeture des baies
servant à la définition des lignes de base à partir desquelles
est mesurée la largeur des eaux territoriales françaises
adjacentes à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 237 du 1er août 2001 relative à l'ins-
tauration d'une politique des pêches en Nouvelle-Calédonie ;

Vu l'arrêté n° 2001-2215/GNC du 9 août 2001 fixant les
conditions et les modalités de délivrance, de validité et de
renouvellement de la licence de pêche ;

Vu l'avis de la commission des ressources marines en date
du 2 avril 2004,

A r r ê t e :

Art. 1er. - Il est instauré un total admissible de capture
(TAC) annuel pour les ressources en poissons du genre
Béryx  présentes dans l'espace maritime de la Nouvelle-
Calédonie.

Art. 2. - Le TAC défini à l'article 1 ci-dessus est fixé à 600
tonnes (équivalent en poids vif) par période de 12 mois à
compter de la délivrance de la première licence de pêche au
Béryx par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie.

Art. 3. - Sur proposition du service de la Nouvelle-
Calédonie en charge des pêches maritimes et après avis de la
Commission des Ressources Marines, un permis de pêche
spécial au Béryx peut être délivré par le gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie aux  armements qui en font la demande.
Le permis de pêche spécial n'est pas cessible. Il peut être
pluriannuel.

Art. 4. - Le permis de pêche spécial au Béryx fixe en
pourcentage du TAC annuel, le quota de capture attribué au
navire bénéficiaire et la période de validité de ce quota. Le
dit quota est également plafonné en tonnage.

Art. 5. - La validité du permis de pêche spécial au Béryx
est subordonnée à la transmission par le responsable de
l'exploitation du navire, à l'issue de chaque campagne de
pêche, des captures réalisées par espèce. Cette transmission
est opérée à destination du service de la Nouvelle-Calédonie
en charge des pêches maritimes.

Art. 6. - Le permis de pêche spécial peut être retiré ou
suspendu avant la date d'expiration de sa validité lorsqu'il
est constaté que le quota de capture du navire concerné est
épuisé.

Art. 7. - Le fait pour un navire de bénéficier d'un permis
pluriannuel ne peut aboutir à ce que l'armateur consomme
sur une année plus que son quota annuel, calculé au prorata
de la durée de validité du permis. Aucun report de quota non
consommé n'est possible d'une année sur l'autre.

Art. 8. - Le permis de pêche spécial au Béryx peut être
renouvelé après que l'armement bénéficiaire en ait fait la
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